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Brochure n° 3332

Convention collective nationale

IDCC : 2564. – VÉTÉRINAIRES
(Praticiens salariés)

AVENANT N° 28 DU 6 OCTOBRE 2011
RELATIF AU TRAVAIL DE NUIT

NOR : ASET1151438M
IDCC : 2564

Entre :

Le SNVEL,

D’une part, et

La FSPSS FO ;

La FGA CFDT ;

La CSFV CFTC ;

La FNAA CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu de remplacer le texte actuel de l’article 29 relatif au travail de nuit par le texte suivant :

« Article 29

Travail de nuit

Définition

Le recours au travail de nuit, en application de l’article L. 3122-32 du code du travail, est excep-
tionnel. Il est indissociable de l’activité de la médecine vétérinaire et est justifié pour répondre à 
l’obligation de continuité des soins et aux impératifs en matière de santé animale et de sécurité 
sanitaire.

Il est expressément prévu par les parties que l’affectation d’un salarié à un poste de nuit tel que 
défini par le présent article ne peut se faire que sur la base du volontariat.

La mise en place du travail de nuit se fera après consultation du comité d’entreprise ou du délégué 
du personnel s’il existe.

Dans le cadre de l’article L. 3122-29 du code du travail, les parties signataires de la présente 
convention collective conviennent que la durée du travail de nuit correspond à une période de tra-
vail comprise entre 22 heures et 7 heures.

Sont concernés les salariés dont l’activité nécessite d’être exercée de manière régulière de nuit, sur 
site. Ne sont pas concernés les salariés qui interviennent de manière ponctuelle, notamment dans 
le cadre des périodes d’astreinte.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI ET DE LA SANTÉ
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Est travailleur de nuit, tout salarié qui accomplit :
– soit, au moins deux fois par semaine, 3 heures de son temps de travail durant la période de 

22 heures à 7 heures ;
– soit accomplit, au cours de 1 mois, un nombre minimal de 22 heures de travail entre 22 heures 

et 7 heures.

Durée du travail de nuit

L’amplitude quotidienne de travail de nuit peut excéder 8 heures, mais ne peut dépasser 12 heu-
res. Cette dérogation à l’amplitude légale du travail de nuit est justifiée par les activités de garde, de 
surveillance et de permanence caractérisées par la nécessité d’assurer l’obligation de continuité des 
soins et des impératifs en matière de santé animale et de sécurité sanitaire.

Lorsque le temps de travail de nuit atteint au moins 6 heures consécutives, tout salarié bénéficie 
d’un temps de pause d’une durée minimale de 20 minutes qui sera considéré comme temps de 
travail effectif.

Dans le cadre du travail de nuit, les établissements mettront à disposition des salariés des locaux 
et mobiliers nécessaires permettant d’organiser les temps d’activité et de pause dans des conditions 
de confort satisfaisant.

En application de l’article L. 3122-35 du code du travail et par dérogation conventionnelle, la 
durée hebdomadaire de travail de nuit calculée sur une période quelconque de 12 semaines consé-
cutives, est portée à 44 heures au maximum, compte tenu des nécessités de l’exercice de continuité 
des soins et des impératifs de santé animale et de sécurité sanitaire. Cette dérogation s’applique à 
condition que des périodes de repos d’une durée au moins équivalente au nombre d’heures accom-
plies au-delà de la durée maximale légale soient accordées aux salariés concernés. Ce repos est pris 
dans les plus brefs délais à l’issue de la période travaillée.

Les travailleurs de nuit bénéficient d’un repos quotidien obligatoire d’une durée de 11 heures pris 
obligatoirement après la période travaillée.

Repos compensateur

Les travailleurs de nuit au sens du présent article bénéficient obligatoirement, au titre des périodes 
de nuit pendant lesquelles ils sont occupés, de contreparties sous forme de repos compensateur. Au 
cours d’une année civile, les travailleurs de nuit bénéficient d’une nuit de repos compensateur, par 
tranche de 270 heures de travail effectif accomplies entre 22 heures et 7 heures, au prorata et dans 
la limite de 6 nuits de repos. Ce repos ne peut pas être compensé par une indemnité sauf résiliation 
du contrat de travail à l’initiative de l’employeur.

Indemnisation du travail de nuit

Les salariés affectés à un poste de travail de nuit percevront, dès la prise de leur service et pendant 
toute sa durée une indemnité de 20 % du salaire horaire correspondant à leur coefficient et qui fera 
l’objet d’une ligne particulière sur le bulletin de salaire.

Conditions de travail

En application de l’article L. 3122-40 du code du travail, l’affectation à un poste de travail de nuit 
doit tenir compte des responsabilités familiales et sociales du salarié : garde d’un enfant, prise en 
charge d’une personne dépendante ou difficultés des moyens de transport. Pour cela, l’employeur 
s’assurera que, lors de son affectation au poste de nuit, le travailleur de nuit dispose d’un moyen 
de transport entre son domicile et l’entreprise à l’heure de la prise de poste et à l’heure de la fin de 
poste.

Ce salarié peut alors refuser cette affectation à un poste de nuit sans que ce refus constitue une 
faute ou un motif de licenciement. Il peut également demander à changer pour un poste de jour.



CC 2011/45 77

Le salarié occupant un poste de jour qui souhaite occuper ou reprendre un poste de nuit ou le 
salarié occupant un poste de nuit qui souhaite occuper ou reprendre un poste de jour bénéficie 
d’une priorité pour l’attribution d’un emploi ressortissant à sa catégorie professionnelle ou à un 
emploi équivalent. L’employeur dispose d’un délai d’un mois pour donner une réponse motivée au 
salarié.

En application de l’article L. 3122-42 du code du travail, tout travailleur de nuit bénéficie, avant 
son affectation sur un poste de nuit et à intervalles réguliers d’une durée ne pouvant excéder 6 mois 
par la suite, d’une surveillance médicale particulière.

La considération de sexe ne pourra être retenue par l’employeur :
– pour embaucher un salarié à un poste de travail comportant du travail de nuit conférant à l’in-

téressé la qualité de travailleur de nuit ;
– pour muter un salarié d’un poste de jour vers un poste de nuit, ou d’un poste de nuit vers un 

poste de jour ;
– pour prendre des mesures spécifiques aux travailleurs de nuit et aux travailleurs de jour en 

matière de formation professionnelle.

Les travailleurs de nuit bénéficieront au même titre que les autres salariés des actions comprises 
dans le plan de formation de l’entreprise. Pour des raisons pratiques d’organisation, ces formations 
pourront être assurées en dehors des heures de travail de l’intéressé, si elles ne coïncident pas avec 
les horaires de formation. Dans ce cas, le salarié n’assurera pas ses horaires de nuit.

Maternité et travail de nuit

La salariée en état de grossesse ou ayant accouché, travaillant de nuit, est affectée à un poste de 
jour sur sa demande pendant la durée de sa grossesse et pendant la période du congé légal post-
natal prévue par l’article L. 1225-17. La salariée en état de grossesse médicalement constaté ou 
ayant accouché, est également affectée à un poste de jour pendant la durée de sa grossesse lorsque 
le médecin du travail constate par écrit que le poste de nuit est incompatible avec son état. Cette 
période peut être prolongée lorsque le médecin du travail constate par écrit que le poste de nuit est 
incompatible avec son état pour une durée n’excédant pas un mois.

Ce changement d’affectation ne doit entraîner aucune diminution de la rémunération. L’affecta-
tion dans un autre établissement est subordonnée à l’accord de la salariée.

Si l’employeur est dans l’impossibilité de proposer un autre emploi, il fait connaître par écrit à 
la salariée et au médecin du travail les motifs qui s’opposent au reclassement. Le contrat de travail 
de la salariée est alors suspendu jusqu’à la date du début du congé légal de maternité et éventuelle-
ment durant la période complémentaire qui suit la fin de ce congé en application des dispositions 
ci-dessus.

Pendant cette période et quelque soit l’ancienneté de l’intéressée, celle-ci bénéficiera d’une garan-
tie de rémunération composée d’une allocation journalière versée par la sécurité sociale, et d’un 
complément de rémunération à la charge de l’employeur, selon les mêmes modalités que celles 
prévues par l’accord interprofessionnel du 10 décembre 1977 annexé à la loi de mensualisation du 
19 janvier 1978. »

Fait à Paris, le 6 octobre 2011.

(Suivent les signatures.)
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